
LibertÃ© dâ??association : Urgence Palestine dÃ©pose une saisine auprÃ¨s de
lâ??ONU

Description

Une dÃ©lÃ©gation de 7 personnes a Ã©tÃ© reÃ§ue hier par les rapporteurs spÃ©ciaux de lâ??ONU
en matiÃ¨re de libertÃ© dâ??expression et libertÃ© dâ??association pour alerter le conseil de lâ??ONU
sur la silenciation des voix palestinien-nes et de leurs soutiens en France. Lâ??agence MÃ©dia
Palestine sâ??est entretenue avec un porte-parole dâ??Urgence Palestine pour porter un Ã©clairage
sur ces perspectives.
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Une saisine a Ã©tÃ© dÃ©posÃ©e hier, jeudi 5 juin, auprÃ¨s des Nations Unies, portÃ©e par Urgence
Palestine et le Centre Europe-Tiers Monde. Par cette dÃ©marche, Urgence Palestine et le CETIM
dÃ©noncent Â« une violation manifeste des obligations internationales de la France, en particulier le
droit Ã  la libertÃ© dâ??expression et dâ??association. Plus largement cette saisine pointe la politique
franÃ§aise de criminalisation des Palestiniens et Palestiniennes, et de toute voix qui sâ??Ã©lÃ¨ve pour
dÃ©noncer le gÃ©nocide perpÃ©trÃ© par lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l depuis un an et demi Â», explique le
communiquÃ© de presse.
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Cette affaire fait suite aux menaces de dissolution du collectif Urgence Palestine, qui pÃ¨sent sur le
mouvement depuis sa crÃ©ation et se sont concrÃ©tisÃ©es le mois dernier lorsque le gouvernement
Retailleau a notifiÃ© les fondateurs du collectif de son intention de dissoudre.

Depuis, une forte mobilisation de la sociÃ©tÃ© civile et de nombreuses organisations politiques et de
dÃ©fenses des libertÃ©s se sont exprimÃ©es contre cette dissolution. Alors que le gÃ©nocide
perpÃ©trÃ© par IsraÃ«l Ã  Gaza est plus terrible que jamais, cette attaque contre le collectif qui a su
rassembler massivement pour dÃ©noncer les crimes israÃ©liens et porter la vois des Palestinien-nes
est vue comme une attaque politique grave.

Amnesty International a qualifiÃ© cette intention de dissolution de Â« menace contre les dÃ©fenseurs
des droits des Palestiniens Â» a affirme y voir lâ??illustration de la dÃ©gradation continue des
libertÃ©s dâ??expression, dâ??association et de rÃ©union pacifique en France. Plus de 250 000
personnes ont signÃ© la pÃ©tition Â«stop-dissolution.frÂ». Câ??est peut-Ãªtre cette mobilisation forte
et unie qui a fait reporter la dÃ©cision chaque semaine au conseil des ministres. Mais si la dÃ©cision
effective de dissolution a Ã©tÃ© reportÃ©e trois fois maintenant, la menace nâ??en est pas moins
sÃ©rieuse.

Câ??est dans ce contexte quâ??Urgence Palestine entend dÃ©noncer lâ??Ã?tat franÃ§ais pour ses
actes de rÃ©pression systÃ©matiques Ã  lâ??Ã©gard de la solidaritÃ© avec le peuple palestinien.
PortÃ©e par lâ??intermÃ©diaire du CETIM, ONG dotÃ©e dâ??un statut consultatif auprÃ¨s du Conseil
Ã©conomique et social des Nations unie, lâ??organisation a donc dÃ©posÃ© une saisine auprÃ¨s des
Nations Unies.

ContactÃ© par lâ??Agence MÃ©dia Palestine, un porte-parole dâ??Urgence Palestine affirme que la
dÃ©lÃ©gation a Ã©tÃ© trÃ¨s bien reÃ§ue hier Ã  lâ??ONU. Parmi les sept membres de cette
dÃ©lÃ©gation se trouvaient des reprÃ©sentant-es de plusieurs comitÃ©s qui ont pu exposer toutes les
formes quâ??a pu prendre la rÃ©pression du mouvement de solidaritÃ© avec la Palestine, avant
mÃªme cette annonce dâ??intention de dissoudre Urgence Palestine.

Les interdictions de manifester et les entraves rÃ©pÃ©tÃ©es Ã  leur bon dÃ©roulement, les
accusations diffamantes, la rÃ©pression brutales des Ã©tudiant-es et le climat gÃ©nÃ©ral
dâ??islamophobie en France sont autant de sujets qui ont Ã©tÃ© portÃ©s aux rapporteurs spÃ©ciaux
de lâ??ONU chargÃ©s des libertÃ©s dâ??expression et libertÃ©s dâ??association.

Â« Les rapporteurs ont trÃ¨s bien reÃ§u notre dÃ©lÃ©gation, ils se sont montrÃ©s trÃ¨s touchÃ©s, et
choquÃ©s par nos rÃ©cits, et nous ont affirmÃ© se saisir du dossier Â», affirme le porte-parole
dâ??Urgence Palestine. Â« Le CETIM, qui par son statut consultatif, fait le lien entre le peuple et
lâ??institution, est un soutien clÃ©. FondÃ© dans les annÃ©es 70, ses premiers combats ont Ã©tÃ©
pour dÃ©noncer et faire cesser lâ??apartheid en Afrique du Sud : ils sont Ã©videmment trÃ¨s sensibles
Ã  notre lutte. Â»

Les rapporteurs spÃ©ciaux devraient donc interpeller la France, qui disposera alors de 60 jours pour
rÃ©pondre, avant toute communication ouverte de lâ??ONU sur le sujet. Urgence Palestine a
nÃ©anmoins plaidÃ© pour que ce dÃ©lai soit levÃ©, arguant dâ??une procÃ©dure urgente en raison
de la menace imminente qui pÃ¨se sur les libertÃ©s dâ??association et dâ??expression en France.

Â« Câ??est la mobilisation qui nous fait tenir, et on ne peut pas attendre pour dÃ©fendre nos droit. Il
faut continuer de relayer la pÃ©tition Stop Dissolution, il faut continuer de dÃ©noncer lâ??Ã?tat
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FranÃ§ais. Et plus que jamais, il faut dÃ©noncer le gÃ©nocide Ã  Gaza, et exiger le droit Ã 
lâ??autodÃ©termination du peuple palestinien et le droit au retour, sâ??engager les libertÃ©s
fondamentales et pour le respect du droit international. Â»
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